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NON

U N  C O N S T A T  A L A R M A N T
DES FEMMES26%

21% DES HOMMES

justifient le recours à la violence
conjugale dans certaines situations :
Brûle la nourriture ; Argumente avec lui ; Sort
sans le lui dire ; Néglige les enfants ; Refuse
d'avoir des rapports sexuels.

1 femme sur 2 
soumise à des comportements de
contrôle, par exemple : 

jalousie excessive
insistance sur le lieu où elle se
trouve.

1/3

ayant déjà eu un mari ou un
partenaire intime ont été victimes
d'actes de violence émotionnelle,
physique ou sexuelle.

1 Ivoirienne sur 2 déclare qu’elle ne peut
pas refuser un rapport sexuel à son
mari / partenaire.

les femmes en rupture d'union et celles
ayant un niveau d'instruction primaire
sont plus susceptibles de subir des
violences physiques et sexuelles.

VIOLENCES CONJUGALES

/



14%

U N  C O N S T A T  A L A R M A N T

des femmes voient leur mari ou
partenaire décider principalement
de l'utilisation de l'argent qu’elles
ont gagné.

de 15–49 ans actuellement en
union, prennent leurs propres
décisions informées concernant
les relations sexuelles, l’utilisation
de la contraception et les soins de
santé. 

victimes de violences ont cherché
de l'aide, principalement auprès
de leur famille et leurs amis 

les femmes sont nettement moins
susceptibles que les hommes de
posséder des biens tels que des
maisons ou des terres.
Et même lorsqu'elles en possèdent, elles
sont moins susceptibles d'avoir un titre
de propriété à leur nom.

DES FEMMES19%

DES FEMMES30%
S E U L E M E N T

EMPOUVOIREMENT

Source : EDS-CI 2021 - Enquête démographique et de Santé Côte d’Ivoire



U N  C A  1 0 0 %  F É M I N I N
K R A M O HFélicité 

Présidente et cofondatrice
Directrice des opérations Commission d’Accès à l’information d’intérêt public

A D O UDenise
Trésorière générale

Sage-femme spécialisée en sociologie de la santé et en santé publique

D R  D E  S É R I F O UMagnatié
Secrétaire générale

Cheffe du service genre du Ministère de la Promotion de la Jeunesse de Côte d'Ivoire

B E K E L Y N C KAnne
Conseillère scientifique et cofondatrice

Sociologue de la santé, consultante internationale

Association de droit ivoirien créée le 2 novembre 2021 - récépissé de déclaration d’association n°1021/MIS/DGAT/DAG/SDVA

M O U S S ACorine
Vice-présidente
Juriste - Spécialiste des violences basées sur le genre

SIBOURD-BAUDRYAlbane
Trésorière adjointe
Ingénieure - Spécialisée en santé publique

D A C E N E YNemdia
Secrétaire générale adjointe et cofondatrice
Suivi, Evaluation, Redevabilité et Apprentissage (SERA), Expertise France

G R I S O TMaureen
Directrice Exécutive du centre Akwaba Mousso et cofondatrice



L ’ É Q U I P E  D U  C E N T R E

1515 salarié·es à plein temps

intervenant·es réguliers·ères 
Juriste - médecin - avocate - 
formateur vbg44
bénévoles réguliers·ères5050



La Maison des femmes de Saint-Denis, en France
est un lieu de prise en charge unique des femmes en
difficulté ou victimes de violences. Rattachée à
l’hôpital Delafontaine, elle propose une prise en
charge pluridisciplinaire de proximité, avec un guichet
unique. 
Elle a été créée en juillet 2016 par la gynécologue
Ghada Hatem.

LA MAISON DES FEMMES DE ST DENIS
UN MODÉLE INSPIRANT ADAPTÉ AU CONTEXTE IVOIRIEN

les piliers de la prise en charge des
survivantes de violences 
(bienveillance - mise en sécurité -
confidentialité)

NOS EMPRUNTS

NOS APPORTS
un personnel ivoirien familier du contexte
culturel
renforcement des capacités et formation
continue

suivi pluridisciplinaire en gestion des cas
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Travaux du centre
Janvier 2023

Salles de
consultation

Chambre familiale
et salle de jeu du

foyer
Bureaux

Cour et espace
enfants 

Salle de formation
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Médicale

Juridique
et judiciaire

Psychosociale

Dons et aide
d’urgence
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Gbonhi

Valorisation et
renforcement de

l’estime de soi

Activités de
prévention

Mousso
Fariman

Autonomie et
(ré)insertion

professionnelle

Bienveillance

PARCOURS SOCIALPARCOURS VIOLENCES

Le modèle
AKWABA
MOUSSO

PRISE EN CHARGE

Pour les femmes et
enfants survivant·es
de violences, et les

covictimes 

Pour les bénéficiaires du
Parcours Violences et les
femmes particulièrement
exposées aux violences

UNE ORGANISATION EN DEUX PARCOURS



11 procédures 
juridiques 
et judiciaires
financées par le centre
Akwaba Mousso

Répartition des survivantes 
par type de violence subie

Violences psychologiques ou émotionnelles

Violences sexuelles : viol sur mineure

Violences sexuelles : viol sur majeure

Violences physiques

Violences économiques : déni de ressouces

177 survivantes 
et 31 covictimes 

208208 Femmes 
et enfants
pris·es en charge

6 procès pour viol
 sur mineure en cours

32 femmes,
jeunes filles 
et enfants
hébergé·es 
au foyer 

de mai 2023 à mai 2024

NOS CHIFFRES

45% des
bénéficiaires
habitent Cocody
29% Yopougon

PARCOURS VIOLENCES

Consultations
médicales
/santé sexuelle 
et reproductive,
planification
familiale

69% des femmes
enregistrées 
sont survivantes de
violences conjugales

16%

12%

12%

18%

42%



Quand je suis en cours, 

je vois que je ne suis pas nulle

comme mon mari me le disait :

"tu es nulle, nulle, nulle". 

Je sais que j'ai de la valeur,

 ma valeur intrinsèque,

c'est ici, à Akwaba Mousso 

que j'ai su !



L ’ O P É R A T I O N
C A N  S A N S  H A R C È L E M E N T

Personnes sensibilisés
dans les fan zones805805

1 module sur
l’application officielle 
pour signaler les incidents
VBG

227 personnes formées
aux techniques
d’interventions de témoin
pour mettre fin à une
situation de harcèlement

25 femmes 
en cursus
alphabétisation

34 femmes
et 55 enfants
bénéficiaires
de notre
journée de Noël

114 femmes
vulnérables 
intégrées au Parcours
Social

de mai 2023 à mai 2024

NOS CHIFFRES

PARCOURS SOCIAL

Personnes sensibilisées21702170

224 visiteurs et 17
ONG
ont participé à notre
Forum des ONG
féministes

8 femmes diplômées 
de notre programme de
formation et de (ré)insertion
professionnelle

113 kits 
de vivres 
et non-vivres
distribués 



L E S  J E U N E S
Journée Internationale 

des droits de la jeune fille Forum des métiers 

Collège Jules Valles Lycée Blaise Pascal

Festival Coco Bulles 
du dessin de presse 

et de la bande dessinée

Institut français
17 novembre 202325 novembre 202311 octobre 2023

PRÉV
EN

TIO
N



L E S  F E M M E S
Causeries socio-educatives au centre Akwaba Mousso

Atelier droits des femmes et renforcement de l’estime de soi avec les aspirantes Miss CI

Rencontre avec les femmes du marché de Toit Rouge - Yopougon

PRÉV
EN

TIO
N



L E S  H O M M E S
Séance de sensibilisation avec les chefs traditionnels de  Yopougon Port Bouët II

2 novembre 2023

PRÉV
EN

TIO
N



L E  G R A N D  P U B L I C

Forum des ONG féministes Opération Can sans harcèlement
2 décembre 2023 13 janvier au 11 février 2024

PRÉV
EN

TIO
N



avec ONU femmes
pour les

responsables de
centres 

utilisation de notre
base de données et
suivi en temps réel :

DATAM

sur l’écoute le
référencement et

la mise en sécurité
2 sessions réalisées

à la
communication

non violente (CNV)
2 sessions réalisées

F O R M A T I O N  C O N T I N U E
VIOLENCES

CONJUGALESFORMATION



F O R C E S  E T  P I S T E S
D ’ A M É L I O R A T I O N

Convention de partenariat 
de 2 ans

 entre le MFFE 
et Akwaba Mousso

Davantage de ressources pour assister un nombre
croissant de survivantes et stabiliser les équipes

sur une longue durée.

Besoin de supervision
multisectorielle du centre
par le MFFE et les autres
acteurs étatiques de prise

en charge des VBG.

Intégrer les données de
routine collectées dans le

système national de
gestion des informations

sur les VBG. 

La satisfaction des survivantes est élevée en raison : 

de la gratuité
de la sécurité
de la confidentialité
de la disponibilité du personnel qualifié 
de la qualité des services

ce qui a conduit à une augmentation de la fréquentation du centre.

L'infrastructure du centre
assure une organisation

optimale des services



P E R S P E C T I V E S  2 0 2 4
Embauche de personnels expérimentés dans la gestion de projets pour permettre de
stabiliser le programme Akwaba Mousso. 

Faire un plaidoyer pour l’intégration du modèle Akwaba Mousso 
dans la stratégie nationale de lutte contre les VBG. 

Faire passer le modèle d’Akwaba Mousso à l’échelle nationale sur la base des leçons
apprises du centre Akwaba Mousso de la Palmeraie. 

Multiplier les initiatives de mobilisation des ressources auprès des partenaires techniques et
financiers sur la base du cadre logique du programme du centre. 



NOS PARTENAIRES

C O N T A C T S

www.akwabamousso.org

Félicité Kramoh
Présidente du Conseil d’Administration de l’ONG Akwaba Mousso

(+225) 07 07 58 26 14 
felicite.kramoh@akwabamousso.org

Maureen Grisot
Directrice exécutive du centre Akwaba Mousso
(+225) 05 54 60 69 00
maureen.grisot@akwabamousso.org


